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Sur  la  comptahilité  airiérée  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne. 

Imprimés  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale, 


■ Messieurs, 

D’après  le  rapport  de  vos  comités  de  1 ordinaire 
des  finances  et  de  l’examen  des  comptes  réunis 
vous  vous  êtes  convaincus  de  la  nécessité  de  faire 
rentrer  le  plus  promptement  au  trésor  public  , les 
nombreux  recouvremens  que  présente  la  compta- 
bilité arriérée  dans  les  différentes  parties  dq  l’em- 
ComptabilUé.^  A 
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pire  ; vous  avez  en  conséquence  prescrit  le  mode 
qui  vous  a paru  le  plus  propre  pour  faire  rendre 
dans  le  pliis  bref  délai  , les  comptes  aux  rece- 
veurs particuliers  et  aux  receveurs  - généraux  du 
royaume.  . 

Votre  comité  de  l’examen  des  comptes  , d’après 
la  connoissance  approfondie  qu’il  avoit  prise  d’un 
mémoire  de  Messieurs  les  commissaires  de  la 
comptabilité  sur  l’arriéré  de  la  ci-devant  province 
de  Bretagne  , s’étoit  assuré  que  le  même  mode 
quC'  vous  aviez  adopté  pour  les  autres  parties  de 
1 empire  , ne  pouvoit  convenir  au  régime  de  cette 
ci-devant  province  ÿ aussi  dans  le  projet  de  dé- 
cret qu’il  soumit  à votre  délibération  le  3 juillet 
dernier  , il  crut  devoir  faire  , par  un  article  par- 
ticulier, une  exception  que  vous  consacrâtes  pour 
cette  ci-devant  province,  en  déclarant  que  la  forme 
de  la  reddition  des  comptes  arriérés  en  seroit  dé- 
terminée par  une  loi  particulière. 

C’est,  Messieurs,  en  obéissant  à cet  article  de 
votre  décret , que  votre  comité  de  l’examen  des 
comptes  s’est  occupé  des  moyens  de  vous  pré- 
senter ce  mode,  et  m’a  chargé  de  vous  soumettre 
les  réflexions  suivantes. 

Votre  comité  n’a  pas  cru  devoir  entrer  minu- 
tieusement avec  vous  dans  tous  les  détails  de  la 
comptabilité  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne  , 
comptabilité  très-étendue  et  très-compliquée  ; il 
s’est  contenté  , en  les  recherchant  scrupuleuse- 
ment, de  vous  en  soumettre  une  courte  et  exacte 
analyse. 

Les  recouvremens  se  faisoient  en  Bretagne  par 
des  receveurs  et  collecteurs  que  la  commune  de 
chaque  ville  et  paroisse  nommoit  chaque  année. 
Cétoit  pour  les  non-priyilégiés,  une  charge  de  do- 
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mîcile,  et  à-peu-près  une  corvée,  vu  îa  modi- 
cité des  taxations.  Ces  receveurs  et  collecteurs 
versoient  dans  la  caisse  du  receveur  des  fouages 
extraordinaires  , la  totalité  des  impositions  réelles  5 
les  collecteurs  des  campagnes  y versoient  égale- 
ment la  totalité  des  impositions  personnelles.  Les 
receveurs  des  fouages  extraordinaires  étoient  en 
outre  chargés  du  recouvrement  des  rôles  de  la 
capitation  de  la  ci-devant  noblesse  ^ ils  étoient 
pourvus  en  finance  par  les  anciens  états  qui  avoient 
racheté  les  offices  créés  sur  les  fouages  par  le  gou- 
Ternement  5 ils  comptoient  seuls  de  ces  différentes 
parties,  et  versoient  dans  la  caisse  du  trésorier  de 
la  ci-devant  province. 

Quant  aux  impositions  personnelles  des  villes  , 
elles  étoient  versées  directement  dans  la  caisse  du 
trésorier  de  la  province , par  les  receveurs  et  col- 
lecteurs des  rôles  , et  ils  en  rendoient  le  compte 
à la  commission  intermédiaire,  ainsi  que  les  re- 
ceveurs des  fouages  extraordinaires.  Cette  com- 
mission intermédiaire  remplissoit  en  partie  les 
fonctions  des  États  dans  l’intervalle  d une  session 
à l’autre.  Tous  ces  comptes  s’arrêtoient  triples  , 
dont  une  expédition  pour  le  comptable  , une  autre 
pour  le  dépôt  de  l’administration , et  la  troisième 
pour  etre  remise  au  trésorier  qui  étoit  tenu  de 
la  produire  au  soutien  de  ses  comptes.  Il  y avoit 
en  outre  des  receveurs , collecteurs  des  rôles  de 
la  capitation  ^ des  présidiaux  , des  employés 
dans  les  fermes  du  roi , etc.  Ils  versoient  dans 
la  caisse  du  trésorier  , et  rendoient  compte  à la 
commission  intermédiaire  qui  arrêtoit  provisoi- 
rement ces  comptes  , et  les  soumettoit  aux  États 
assemblés  , qui  les  jugeoient  avec  le  concours  des 
commissaires  du  roi.  Telle  étoit  la  marche  du  re- 
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couvrememt  et  cle  la  comptabilité  sous  l’ancien 
régime.  On.  levoit  de  plus  en  Bretagne  une  autre 
im[)osltion  réelle  au  prolit  du  roi , sous  la  déno- 
mination de  fouages  ordinaires.  Elle  raontoit  à en- 
viron 4^0  mille  livres  par  an,  elle  étoit  étrangère 
aux  anciens  Etats.  Le  recouvrement  s’en  Lusoit 
par  des  collecteurs  qui  versoient  dans  la  caisse 
du  receveur  des  fouages  ordinaires.  C'étoit  un  of- 
£cier  pourvu  par  le  roi  dans  chaque  diocèse  à 
tlive  de  finance  3 cet  officier  versoit  dans  la  caisse 
du  receveur' general  des  finances  de  Bretagne  , 
et  comptoit  à la  chambre  des  comptes  sans  l’in- 
termédiaire des  Etats. 

Le  trésorier  a rendu  tous  les  comptes  des  exer- 
cices antérieurs  à .1789  et  1790  3 il  ne  doit  plus  que  le 
compte  de  ces  deux  exercices  , qu’il  ne  peut  for- 
mer et  rendre  qu’après  que  les  comptes  particuliers 
qu’arretoit  la  commission  inten.rrëiiaire  , et  en- 
suite la  commission  centrale  3 khitoièt’ été  jugés  , et 
qu’il  lui  en  aura  été  remis  une  el^^dîtion. 

Il  est  dû  des  restans  , non- seulement  sur  ces 
deux  années  , mais  encore  sur  les  précédentes  : ils 
proviennent  soit  des  débets  des  receveurs  particu- 
lîerSj  soit  des  cottes  à recouvrer.  Ilfaiidroit  plusieurs 
années  pour  apurer  l’ancienne  comptabilité  , si 
l’on  attendoit  l’entier  recouvrement  cle  ces  res- 
tans  3 et  pour  mettre  £n  à cette  partie  de  l’an- 
cienne  administration  , il  convient  , 1®.  de  fer- 
mer la  main  aux  receveurs  des  fouages  extraordi- 
naires , et  d’arrêter  leurs  comptes  dans  l’état  ; 
2’.  de  pourvoir  au  recouvrement  des  restans  dont 
l’état  sera  constaté.  11  serolt  imprudent  de  retirer 
les  rôles  aux  receveurs-collecteurs  qui  en  ont  été 
chargés  par  chaque  coramune  3 U faudroit  les  rem- 
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placer  , et  on  sait  qne  ces  cottes  en  retard  ne  sont 
pas  les  plus  aisées  à recouvrer  : ce  seroit  d’ailleurs 
altérer  la  responsabilité  du  collecteur  et  de  la  com- 
mune qui  Ta  nommé.  Il  faut  donc  laisser  les  rôles 
entre  leurs  mains  , et  ordonner  qu’au-lieu  de  ver- 
ser dans  la  caisse  du  receveur  des  fouages  extraor- 
dinaires , ou  dans  celle  du  trésorier,  les  sommes 
qui  proviennent  des  cottes  en  souffrance  , iis  ver- 
seront dans  la  caisf-e  du  trésorier  du  district,  le- 
quel en  comptera  séparément  suivant  l’état  de 
restes  qu’on  lui  remettra  , et  dont  une  expédition 
sera  délivrée  an  receveur  des  fouages  extraordi- 
naires , et  au  trésorier  , pour  en  faire  reprise  dans 
leurs  comptes  respectifs. 

Il  faut , avant  tout,  une  autorité  qui  puisse  arrê- 
ter les  comptes  , examiner  et  allouer  les  non  va- 
leurs , former  le  bilan  de  l’ancienne  administra- 
tion , etc.  , etc.  On  objecte  que  la  dette  de  la 
Bretagne  est  devenue  dette  nationale  ; que  les  cinq 
départemens  qui  partagent  son  territoire  , n’ont 
désormais  d’afttre  intérêt  à l’apurement  de  son  an- 
cien régime  , qu’un  intérêt  général  qu’ils  parta- 
gent avec  le  reste  du  royaume  ; que  cette  opéra*» 
tion  , confiée  à la  commission  centrale  qu’ils  avoient 
nommée  en  exécution  de  l’article  X de  la  troisième 
section  de  la  loi  du  as  décembre  iy8q  , ne  peut 
être  terminée  par  cette  commission  ; que  d’ailleurs 
toutes  les  commissions  centraîés  établies  pour 
pareil  objet , se  trouvant  supprimées  par  le  décret 
du  29  septembre  1791 , on  ne  peut  faire  une  excep- 
tion pour  la  Bretagne. 

Celte  commission,  quoique  nommée  par  les  cinq 
départemens  , n’aglssoit  neanmoins  qu’en  consé- 
quence d’un  pouvoir  délégué  par  l’Assemblée  cona- 
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tituante.  La  même  autorité  peut  incontestablement 
lui  donner  de  nouveaux  pouvoirs  , et  l’autoriser  à 
finir  un  travail  que  personne  ne  peut  terminer  aussi 
promptement  qu’elle  , tenant  déjà  le  fil  de  toutes 
ces  opérations. 


Votre  Comité  a pensé  avec  MM.  les  Commis- 
saires de  la  comptabilité  , en  rendant  hommage 
au  zèle  dont  ils  sont  animés  , que  le  projet  de 
choisir  dans  leur  sein  trois  Membres  qui  se  ren- 
drôient  à Rennes  pour  préparer  cette  liquida- 
iion  , n’étoit  pas  adoptable  , parce  que  MM.  les 
commissaires  de  la  comptabilité  ne  peuvent  pas 
se  vérifier  eux*  mêmes  ; ce  qui  arriveroit  cepen- 
dant , si  une  des  sections  du  bureau  recevoit  des 
comptes  particuliers  , et  formoit  des  comptes  gé- 
ïiéraux  qui  seroient  vérifiés  par  les  autres  sections. 
Ces  comniissaires  se  trouveroient  d’ailleurs  lancés 
sans  aucunes  notions  préalables  dans  un  genre 
de  comptabilité  très-compliqué  , et  qui  leur  se- 
roit  absolument  étranger  ; ajoutez  encore  le  dan- 
ger d’exposer , par  des  commissions  partielles  de 
cette  nature  , le  bureau  à une  désorganisation 
presque  continuelle.  La  mesure  de  choisir  un  com- 
missaire qui  se  rendroit  à Rennes  , et  pourroit 
être  pris  parmi  les  Membres  de  l’ancienne  admi- 
nistration de  cette  province,  auquel  il  seroit  ad- 
joint , soit  pour  surveillans  , soit  pour  coopéra- 
îeurs  , deux  commissaires  du  département  de  l’Dle 
et  Vilaine  , nommés  par  le  directoire  , sans  en  être 
n^embres  5 cette  mesure  , dis -je  , n’a  point  semblé 
à votre  comité  exempte  de  grands  inconvéniens  , 
outre  qu’il  sefoit  difficile  qu’un  Membre  de  cette 
ancienne  administration  voulût  prendre  seul  sur 
sion  compte  une  telle  responsabilité. 
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Le  parti  auquel  votre  comité  de  l’examen  des 
comptes  a cru  devoir  s’arrêter , comme  présentant 
par  lui- même  ce  degré  de  confiance  qui  lui  a 
semblé  nécessaire  , et  comme  menant  à une  ex- 

f)édition  plus  rapide  et  plus  prompte  , est  ^ue 
’ Assemblée  nationale  autorise  le  Conseil  exécu- 
tif provisoire  à faire  choix  dé  trois  membres  par- 
mi ceux  qui  composoient  la  commission  centrale  , 
créée  par  T Assemblée  nationale  constituante  pour 
la  ci- devant  province  de  Bretagne  5 ces  membres 
seroient  tenus  de  se  réunir  à Rennes  , sous  le 
premier  octobre  prochain  , pour  mettre  à fin  l’a- 
purement de  l’ancienne  administration  commune. 
Ce  mode  seul  a semblé  répondre  aux  objections 
faites  par  MM.  les  commissaires  de  la  compta- 
bilité , concilier  les  intérêts  de  l’Etat , et  parer 
à tous  les  inconvéniens. 

Sur  la  question  présentée  par  MM.  les  com- 
missaires de  la  comptabilité  , de  savoir  si  les 
comptes  arrêtés  par  la  commission  centrale  de 
Bretagne  pendant  son  activité  en  17^1  , doivent 
passer  au  bureau  de  comptabilité  , aucun  dissen- 
timent ne  s’est  élevé  à cet  égard  parmi  les  mem- 
bres de  votre  Comité.  En  effet , puisque  la  com- 
mission intermédiaire  de  Bretagne  n’arrêtoit  au- 
cuns comptes  définitivement  ^ que  tous  les  comptes 
particuliers  étoient  jugés  par  les  Etats  avec  le 
concours  des  commissaires  du  Roi  5 que  partie 
de  ces  comptes  généraux  étoit  jugée  dans  la 
même  forme  , et  l’autre  partie  l’étoit  par  la  cham- 
bre des  comptes  ; la  commission  centrale  qui  rem- 
plissoit  la  commission  intermédiaire  , n’a  pu  avoir 
que  les  mêmes  pouvoirs  f elle  n’a  pu  absorber  et 
confondre  à-la-fois  ceux  des  Etats  , des  Com- 
missaires du  Roi  et  de  la  Chambre  des  Comptes* 


Elle  le  pôurrok  d’autant  moins  , qu’ayant  été  elle- 
3uême  cliare,ée  de  fonctions  administratives  , cette 
commission  se  réviseroit  elle-même  sans  contra- 
dicteurs et  sans  jnges  j ce  qui  ne  peut  être  , aux 
termes  de  Ja  loi  du  29  septembre  , pour  la  présen- 
tation des  comptes.  Le  bureau  de  comptabilité 
remplace  non- seulement  la  Clmmbre  des  Comp- 
tes , mais  encor©  les  Etats  et  les  Commissaires  du 
Koi.  Cela  a semblé  à votre  comité  ne  souffrir 
aucune  difliciilté  j il  a pensé  que  tous  les  comptes 
généraux  appuyés  des  comptes  particuliers  et  des 
pièces  justificatives  , dévoient  , aux  termes  de  la 
Loi  du  2()  Septembre  , être  présentés  au  bureau 
de  comptabilité  , pour  être  jugés  et  apurés  én 
dernière  analyse  par  l’Assemblée  nationale;  et  qu’en 
conséquence  les  commissaires  qu’il  croit  devoir 
vous  proposer,  seroient  ciitirgés  de  faire  passer 
dans  le  plus  bref  délai  , au  bureau  de  compta- 
bilité , les  comptes  généraux  arrêtés  par  la  com- 
mission centrale  avec  tous  les  comptes  particu- 
liers @t  pièces  justificatives  au  soutien. 

En  conséquence,  votre  comité  m’a  cbargé  de 
vous  présenter  le  projet  de  Décret  suivant. 

Décret  cVurgence. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l’examen  des  comptes  : 

Considérant  qu’ayant , par  une  disposition  ex- 

Î)resse  de  la  loi  du  19  juillet  dernier,  décidé  que 
0 mode  pour  la  reddition  des  comptes  arriérés 
dans  la  ci-devant  province  de  Bretagne  , seroit 
incessamment  déterminé  par  une  loi  particulière; 
qu’il  n’est  ni  moins  juste,  ni  moins  pressant qu© 
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les  différens  comptables  arriérés  de  cette  ci-deyant 
province  , ne  puissent , ainsi  que  les  autres  coinp^ 
tables  de  l’empire,  prolonger  plus  long -temps 
l’exercice  de  leurs  fonctions  , retarder  le  verse- 
ment des  fonds  qu’ils  pouvoient  devoir  au  trésor 
public,  et  différer  d’exécuter  la  loi  du  29  septembre 
dernier  , en  ce  qui  concerne  la  remise  de  leurs 
comptes  au  bureau  de  la  comptabilité,  décrète 
qu’il  y a urgence. 

Décret  définitif* 

L’Assemblée  nationale , après  avoir  décrété 
l’urgence , décrète  ; 

Article  premier. 

Tous  les  receveurs  qui,  sous  l’ancien  régime , 
etoient  chargés  , à titre  de  finance  , du  recou- 
vrement des  impositions , dans  la  ci-devant  pro- 
vince de  Bretagne,  cesseront  dans  les  2.4  heures 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret , toutes 
fonctions.  Les  directoires  de  chacun  des  cinq  dé- 
partemens  qui  partagent  le  territoire  de  ladite  ci- 
devant  province  , feront  en  conséquence  arrêter 
par  les  directoires  de  district  immédiatement  après 
ce  délai  expiré,  les  registres  desdits  receveurs  , 
et  constateront  l’état  de  leurs  caisses  5 de  tout  quoi 
procès-verbal  sera  rapporté,  dont  une  expédiiion 
sera  remise  au  receveur  , et  ledit  procès-verbaî 
sera  envoyé  au  directoire  du  département. 

A R T.  I I. 

Les  fonds  de  caisse  provenant  des  recou  vremens 
dont  le  compte  est  dû  par  ces  susdits  receveurs , 
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et  par  le  trésorier  de  la  ci-devant  province  , seront 
versés  dans  la  caisse  du  receveur  de  district  à 
Rennes , immédiatement  après  ladite  vérification, 
par  les  ordres  des  commissaires  qui  y procéderont, 
€t  il  sera  tenu  d*en  donner  récépissé. 

Art.  III, 

Ces  commissaires  formeront  un  état  de  restes 
par  nature  d’impositions  et  par  année , des  sommes 
dues  par  les  receveurs  collecteurs  de  chaque  munici- 
palité de  l’arrondissement  du  receveur  à titre  de  fi- 
nance : cet  état  sera  certifié  véritable  par  ledit  rece- 
veur sous  sa  responsabilité  5 il  lui  en  sera  remis  une 
expédition  , pour  être  jointe  aux  comptes  qu’il 
rendra,  et  dans  lesquels  il  en  fera  reprise. 

Art.  IV. 

Les  reprises  desdits  receveurs  qui  constateront 
leurs  diligences  pour  leurs  recou vremens,  seront 
allouées  dans  le  chapitre  de  dépense,  et  s’ils  n’en 
justifioient  pas  par  la  représentation  des  contrain- 
tes duement  visées  par  les  directoires  de  district 
et  suivies  des  procès-verbaux  de  carence  ou  em- 
pêchement de  force  majeure  , ils  en  seront  per- 
sonnellement comptables. 

Art.  V. 

Les  receveurs  collecteurs  des  rôles  seront  tenus 
de  verser  de  jour  à autre  , et  au  plus  tard  sous 
le  novembre  prochain,  dans  la  caisse  du  tré- 
sorier de  leur  district , les  sommes  pour  lesquelles 
iis  seront  compris  dans  lesdits  états  de  restes , à 
peine  d’y  être  contraints  , à la  diligence  dudit 
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trésorier  , lequel  rendra  un  compte  séparé  desdites 
sommes  , dans  la  forme  prescrite  pour  sa  comp- 
tabilité ; les  états  de  restes  lui  seront  remis  à cet 
effet , par  le  directoire  du  département , et  for- 
meront les  charges  de  son  compte. 

Art.  VL 

Les  impositions  personnelles  des  villes  étant  ci- 
devant  versées  directement  dans  la  caisse  du  tré- 
sorier de  la  ci-devant  province,  par  les  receveurs 
collecteurs  qui  en  comptoient  pardevant  la  com- 
mission intermédiaire  , les  formalités  ci  - dessus 
prescrites  pour  les  receveurs  à titre  de  finance  , 
seront  observées  pour  lesdits  receveurs  collecteurs, 
en  ce  qui  concerne  l’état  de  leur  caisse  , Fétatde 
restes  et  l’envoi  des  fonds  de  caisse  , à celle  du  non- 
receveur  du  district  à Rennes  ; et  quant  aux  cotes 
recouvrées,  ils  en  verseront  le  montant  dans  la 
caisse  du  trésorier  de  leur  district , sous  ledit  délai 
et  sous  la  même  peine. 

Art.  vil 

Trois  des  commissaires  quîcomposoîent  la  com- 
mission centrale  delà  ci-devant  province  de  Bre- 
tagne , au  choix  et  à la  nomination  du  conseil  exé- 
cutif provisoire  , sont  autorisés  à mettre  à fin  tout 
ce  qui  concerne  l’apurement  de  l’ancienne  admi- 
nistration commune.  Ces  trois  commissaires  se 
réuniront  à cet  effet  dans  la  ville  de  Rennes  , sous 
le  premier  octobre  prochain  ; ils  vaqueront  à toutes 
opérations  ci-devant  confiées  à ladite  commission. 
Les  receveurs  à titre  de  finance  , les  receveurs 
collecteurs  des  impositions  personnelles  des  villes^ 
des  années  1789  et  1790  , et  antérieures  , et  tous 


( ) 

finirez  receveurs  qui  comptoîent  parclevant  la  cî- 
devant  commission  intermédiaire  où  les  ci-devant 
états  seront  tenus  d’adresser  anxdits  coriirnissaires 
leurs  comptes  avec  les  pièces  au  soutien  , sous  la- 
dite époque  du  premier  octobre  prochain  , à peine 
d"üR0  amende  de  3oo  liv.  , et  de  lo  livres  par  jour 
de  retard,  et  de  demeurer  responsables  des  évé- 
nemens , memer  d’y  être  contraints  à leurs  frais, 
sur  les  ordres  desdits  commissaires. 

Art.  V I I L 

Lesdits  comptes  seront  arrêtés  par  îesdits  com- 
missaires dans  la  forme  ordinaire  ci-devant^  em- 
ployée par  la  commission  intermédiaire  ou  iesEtats, 
et  il  en  sera  remis  , comme  au  passé,  une  expé- 
dition au  trésorier  de  la  ci-devant  province  pour 
être , par  lui  , jointe  aux  différens  comptes  qu’il 
rendra  auxdits  commissaires. 

Art.  IX. 

Ledit  trésorier  ou  ses  cautions  et  ayant -cause 
sera  tenu  de  leur  présenter,  dans  le  cours  du  mois 
de  novembre  prochain  , ses  comptes  définitifs  , 
à peine  d/une  amende  de  i5  liv.  par  jour  de  je  tard, 
et  d’y  être  contraint  à ses  frais  , même  par  corps. 

A R 't.  X. 

Lesdits  commissaires  feront  adresser  dans  le 
délai  de  quinzaine  du  jour  île  leur  réuniorî  à 
ïlennes  , au  bureau-général  de  la  couun  d)iiité , 
les  comptes  généraux  arrêtés  par  la  couimission 
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centrale  avec  tons  les  comptes  particuliers  et  pièces 
justificatives  au  soutien. 

Art.  XL 

Les  mêmes  commissaires  formeront  le  bilan 
exact  de  ladite  ci-devant  province  , et  ils  l’en- 
verront au  ministre  des  contributions  publiques, 
avec  les  titres  de  créance.  Ils  rendront  toutes 
ordonnances  néqessaires  pour  le  paiement  des  dé- 
bets des  comptes  particuliers  à la  caisse  dudit 
trésorier  , et  le  paiement  du  dehetur.  Ils  feront 
le  triage  de  tous  les  papiers  de  l’ancienne  ad- 
ministration qui  se  trouveront  au  dépôt  de  la 
commission  centrale  : ils  remettront  sur  bref  in- 
ventaire , aux  directoires  des  cinq  départemens 
qui  partagent  le  territoire  de  la  ci-devant  pro- 
vince, ceux  desdits  papiers  qui  seront  nécessaires 
à leur  administration  j et  à l’égard  des  autres 
papiers , ils  les  mettront  par  bref-inventaire , dans 
un  depot  commun,  dont  la  surveillance  sera  con- 
fiée au  directoire  du  département  de  l’Ille  et  Vi- 
laine , pour  en  aider  au  besoin  les  autres  dépar- 
temens. 

Art.  X I L 

Lesdîts  commissaires  correspondront  au  surplus 
avec  le  ministre  des  contributions  publiques,  avec 
les  commissaires  du  bureau-général  de  la  corrip- 
tabilité  et  avec  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  , celui  de  la  caisse  de  l’extraordinaire 
et  le  directeur-général  de  liquidation , sur  tout 
ce  qui  concernei’a  l’apurement  final  de  l’ancienne 
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admimstration  , pour  y être  pourvu"  suivant  les 
circonstances,  par  le  Corps  législatif,  et  ils  ter- 
mineront leur  travail  dans  le  délai  de  six  mois  , 
à compter  du  jour  de  leur  entrée  en  exercice. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


